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Ville de Genève PRD-220 A

Conseil municipal
 4 août 2021

Rapport de la commission des finances chargée d’examiner 
le projet de délibération du 26 mars 2019 de Mmes et MM. Maria 
Pérez, Christina Kitsos, Pascal Holenweg, Tobias Schnebli, 
Alfonso Gomez et Emmanuel Deonna: «Internalisation du net-
toyage des toilettes publiques de la Ville de Genève».

Rapport de Mme Patricia Richard.

Cette proposition a été renvoyée à la commission des finances le 17 avril 2019. 
Elle a été traitée, sous la présidence de Mme Anne Carron et M. Omar Azzabi, les 
24 septembre, 11 décembre 2019, 25 août, 16 septembre 2020, 2 et 24 février 
2021. Les notes de séance ont été prises par Mmes Shadya Ghemati, Jade Perez, 
M. Xavier Stern, que la rapporteuse remercie pour leurs qualités.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition de plusieurs de ses membres; 

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 1,3 mil-
lion de francs destiné à l’engagement et l’équipement du personnel municipal 
nécessaire à l’internalisation dans le service public des tâches de nettoyage des 
toilettes publiques de la Ville de Genève. 

Art. 2. – Le crédit accordé à l’article premier doit couvrir l’engagement de 
personnel correspondant à 14 postes ETP d’agent-e-s de nettoyage et un poste 
ETP de responsable d’équipe. 

Art. 3. – Il sera pourvu à la dépense prévue à l’article premier par le renonce-
ment dès le 1er janvier 2020 à l’externalisation vers une société privée des travaux 
et services de nettoyage des toilettes publiques de la Ville de Genève ainsi que 
par l’inscription au budget 2020 de la dépense supplémentaire correspondant à 
la couverture totale de l’internalisation de ces travaux et services, ainsi que des 
investissements nécessaires.
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PROJET DE RECOMMANDATION

Le Conseil municipal recommande au Conseil administratif d’engager au 
sens de la présente délibération le personnel affecté au 22 mars 2018 au nettoyage 
des toilettes publiques par la société Onet SA, dans la mesure où les personnes 
concernées le souhaitent.

Séance du 24 septembre 2019

Audition de M. Schnebli et de Mme Pérez, auteurs

M. Schnebli commence la présentation de cet objet en indiquant que le projet 
de délibération et la motion M-1415 ne sont pas caducs. Cet objet se consacre à 
un marché tendu et difficile. L’emplâtre de 150 000 francs qui a été proposé par 
le Conseil administratif ne va pas changer la situation. Le travail de nettoyage est 
fait dans des conditions limites. L’internalisation est souhaitable et faisable, ce 
n’est donc pas caduc. Il souligne qu’il s’agit d’un service offert à la population 
de cette ville.

Mme Pérez souligne également que le projet de délibération et la motion ne 
sont pas caducs. Les Syndicats se demandent si la VdG n’a pas signé un ave-
nant pour prolonger le contrat d’ONET, et ce même si ce n’est pas une entre-
prise exemplaire. L’internalisation est la solution pour éviter ce type de situation. 
Elle informe les membres de la commission des finances qu’une syndicaliste l’a 
contactée pour lui dire qu’une des entreprises avec lesquelles la VdG travaille fait 
pratiquer le travail de nuit. Les infractions sont récurrentes et se font au détriment 
des travailleurs. De plus ces personnes ont une situation précaire, des difficultés 
familiales, et n’ont pas de LPP. Ce projet de délibération touche une question de 
dignité des personnes. La VdG a les moyens d’engager elle-même son personnel. 

Mme Pérez ajoute qu’à Meyrin, qui est une des plus grandes communes du 
canton, le nettoyage est internalisé, et à Vernier un tiers de ce type de travail est 
également internalisé. Elle regrette vivement que depuis treize ans qu’elle est au 
Conseil municipal, la majorité de gauche n’ait jamais donné une dignité à ces tra-
vailleurs. Elle ajoute que le projet de délibération PRD-220 se préoccupe du sort 
d’hommes qui font ce travail, mais si une volonté claire d’internaliser hommes et 
femmes devait se manifester, elle serait prête à retirer ce projet de délibération. 

Mme Pérez estime que ce projet de délibération est l’occasion pour le Conseil 
municipal, qui a voté la rallonge salariale pour les travailleurs du secteur du net-
toyage, de comprendre ce qui s’est passé depuis et faire un bilan. Une des ques-
tions qui se pose est de savoir si le contrat d’ONET a été prolongé, l’autre est de 
savoir ce que fait la VdG envers ces entreprises qui ne sont pas exemplaires. 
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Mme Pérez demande une audition des Syndicats et du Conseil administratif. 
Elle aimerait que la commission des finances reçoive le cahier des revendications 
qui a été envoyé par les femmes le 14 juin 2019, auquel M. Burri, secrétaire géné-
ral adjoint, n’a fait qu’un accusé de réception. 

M. Gomez estime que lorsqu’on parle d’internalisation, il faut établir des 
priorités. Il rappelle que pour d’autres cas, la VdG a été déboutée au TF. Et 
vu la dégradation manifeste de ce type de travail, il faut amender ce projet de 
recommandations. M. Gomez pense qu’il faut engager une partie des travailleurs 
d’ONET. La VdG pourrait par exemple débuter des projets pilotes. Ce sont des 
professions précaires et les entités publiques se doivent de défendre ces popu-
lations fragiles. Il propose de conserver le projet de délibération PRD-220 en 
l’amendant.

M. Sormanni rappelle que le temps de travail de certains travailleurs a été 
augmenté et se demande si l’internalisation va véritablement régler les problèmes 
de cette profession qui a besoin d’une convention collective. 

Mme Pérez répond que dans ce cas, il faut tout externaliser, les policiers, les 
jardiniers, etc. Elle se bat pour les employés de la VdG et constate que ceux qui 
font le nettoyage sont considérés comme une sous-classe, sous prétexte qu’ils 
n’ont pas de Maturité ou Master. Elle demande aussi pourquoi les nettoyeurs 
seraient moins bien traités que ceux qui travaillent pour la Voirie. Il faut être 
exemplaire à tous les niveaux.

Une commissaire ne comprend pas le concept de projet pilote.

Mme Pérez répond qu’il faudrait le lancer pour montrer que c’est possible  
d’internaliser ces professions même si elles ne correspondent pas aux normes 
d’engagement exigées par la VdG. Elle souligne que le nettoyage du Palais 
Eynard est internalisé et cela fonctionne. Autre exemple, les écoles qui ont un 
service de nettoyage internalisé.

La commissaire estime que le terme «projet pilote» est mal choisi.

M. Gomez ajoute que le problème du nettoyage dans le canton de Genève ne 
sera pas réglé avec ce projet de délibération mais au moins cela fait pression sur 
une entité publique afin qu’elle règle ce problème.

La présidente met au vote l’audition de Mme Salerno, qui est acceptée à l’una-
nimité.

Ainsi que celle des Syndicats, qui est acceptée par 13 oui et 2 abstentions 
(MCG).
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Séance du 11 décembre 2019

Voir le compte-rendu de séance dans le rapport M-1415 A

Séance du 25 août 2020

Commençant une nouvelle législature, quatre conseillers administratifs ayant 
changé, ainsi que 13 commissaires aux finances, il est décidé de faire des nou-
velles auditions sur ce texte ainsi que sur les pétitions P-398, P-400, les projets de 
délibérations PRD-264, PRD-125 et la motion M-1415.

Le président passe au vote pour les auditions du Conseil administratif et de 
l’Association genevoise des entrepreneurs en nettoyage et de service (AGENS), 
qui sont acceptées à l’unanimité.

Séance du 16 septembre 2020

Le président demande si les commissaires ont des suggestions. 

Un commissaire rappelle que les auditions ont déjà été votées. 

Le président explique que le projet de délibération PRD-220 et la motion 
M-1415 sont liés. Les discussions sont closes sur ces deux objets. En l’absence de 
Mme Pérez, le vote a été repoussé. Il explique que la CF peut avancer sur ces textes 
sans auditionner le magistrat. L’audition du magistrat va concerner le projet de 
délibération PRD-286 qui est le plus récent et englobe les autres objets. Ces deux 
textes concernent des questions de principe et de positionnement. 

Une commissaire estime que l’on peut traiter le paquet lié en même temps que 
l’audition du magistrat. 

Une autre demande des précisions concernant le paquet lié des objets traités 
lors de la séance du 25 août 2020. 

Le président rappelle que la pétition P-400 est liée au projet d’arrêté PA-90A, 
au projet de délibération PRD-125 et à la pétition P-398. La commission des 
finances va auditionner la semaine prochaine l’AGENS et le magistrat. 

Une commissaire est favorable au vote de tous les objets en même temps que 
l’audition du magistrat. 

Le président passe au vote de l’ajournement des discussions sur les points 3 et 
4 de l’ordre du jour, soit la motion M-1415 et le projet de délibération PRD-220, 
qui est accepté à l’unanimité.
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Séance du 2 février 2021

Voir le compte-rendu de séance dans le rapport M-1415 A

Séance du 24 février 2021

Après une très longue discussion, résumée dans le rapport de la motion 
M-1415, voici le vote.

Le président passe au vote du projet de délibération PRD-220, qui est refusé 
par 7 non (1 MCG, 3 PLR, 1 UDC, 2 PDC) contre 5 oui (1 EàG, 4 S) et 3 abs-
tentions (Ve).


